Voici une fiche synthétique qui relate sommairement l’histoire et l’état des textes sur la laïcité.
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Laïcité 
Etymologiquement : non religieux, non clerc.

Une doctrine philosophique : l’homme est essentiellement un être libre et raisonnable, il peut régler sa vie en usant de la raison.

Une conception politique : elle découle de cette conception, l’organisation de la cité ne saurait reposer sur les religions qui relèvent de la foi. La doctrine laïque considère que la foi relève de l’ordre INDIVIDUEL, ce qui a conduit à la séparation des églises et de l’état. La loi de séparation de l’église et de l’état date de 1905.

Paradoxe : « Rendre à César ce qui est à César et à dieu ce qui est à Dieu » pourrait être une bonne définition de la laïcité, on la doit…. au Christ ! !

La laïcité scolaire : La chalotais vingt avant la révolution française établi le principe de la laïcité : « Le bien de la société exige manifestement une éducation civile ».

Condorcet dans son rapport à l’assemblée constituante en 1792 fondela conception de la laïcité : « …de n’admettre dans l’instruction publique l’enseignement d’aucun culte religieux »

Principe : respect de la liberté de conscience des élèves et des familles.

Fondement juridique : l’article 2 de la constitution de 1958 : « La France est une République indivisible, laïque démocratique et sociale »

Pour les enseignants, une circulaire de décembre 1989 précise que dans l’exercice de leur fonction, les enseignants doivent impérativement « éviter toute marque distinctive de nature philosophique, religieuse ou politique qui porte atteinte à la liberté de conscience des enfants ainsi qu’au rôle éducatif reconnu aux familles. »

Pour les élèves, le conseil d’état sollicité en 1989 s’est prononcé. Les expressions d’opinion : philosophique, politique religieuse sont admises à une double condition :

1-ne pas porter atteinte au respect des obligations scolaires d’assiduité, d’hygiène et de sécurité.

2- de ne pas être ostentatoires, actes de prosélytisme.

Le 20 septembre 1994, une circulaire ( dite circulaire Bayrou ) avançait l’idée que certains signes pouvaient être ostentatoires par eux-mêmes, et proposait aux CA des établissements d’adopter un paragraphe permettant de saisir les conseils de discipline des établissements. Toutefois, la jurisprudence maintient son analyse antérieure.
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